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Coordonné par le CFSI et mis en œuvre par le réseau ALIMENTERRE, le festival 

ALIMENTERRE est organisé chaque année du 15 octobre au 30 novembre. Il a pour ambition 

l’appropriation par les citoyen·nes des enjeux alimentaires du local au global afin qu’il·elle·s 

contribuent à la construction de systèmes alimentaires durables et solidaires et au droit à 

l’alimentation.  

Parmi les outils proposés aux organisateur·ices, le CFSI a réalisé une fiche de 

présentation pour chacun des films de la sélection. Cette fiche est à utiliser avec un choix 

de 16 fiches pédagogiques régulièrement actualisées, pour approfondir la ou les 

thématiques des films et préparer le débat.  

Si vous souhaitez être accompagné·es dans l’organisation de votre évènement 

ALIMENTERRE, n’hésitez pas à contacter le·la coordinateur·ice ALIMENTERRE présent·e sur 

votre territoire.  

  

 



 

 

SYNOPSIS  

PILLEURS DE TERRE 

Fanny PALOMA / 2026 / FROZEN FROGS et BLU CORPORATION /75’/ Français, 

Bunong, Anglais 

Accaparement des terres, multinationales, foncier, droit des peuples, sécurité 

alimentaire, culture intensive, luttes juridiques, rapport à la terre 

Cambodge, Cameroun, Suisse, France 

 

Suivant les traces laissées par des multinationales sur leurs 

chaînes d’approvisionnement le film révèle l’onde de choc d’un 

système qui dépossède et fragilise des communautés entières. 

Réalisé par Fanny Paloma, ce documentaire indépendant donne 

la parole aux peuples autochtones Bunongs du Cambodge, aux 

communautés Bagyelis du Cameroun, et à de nombreuses 

familles rurales prises au piège d’un système extractif mondial. 

À travers leurs voix, leurs chants, leurs forêts et leurs luttes, le 

film met en lumière les violences structurelles associées aux 

accaparements de terre. Premier documentaire à relier, dans 

une même narration, les enjeux du devoir de vigilance 

(aujourd’hui plus que jamais d’actualité sur la scène 

européenne), les résistances autochtones, et les conséquences 

globales de l’accaparement de terres sur notre rapport au 

vivant, “Pilleurs de terre” révèle les zones d’ombre d’un procès 

historique, porté par les membres de communautés 

autochtones contre le groupe français Bolloré.  

 

NOTRE AVIS  

Un documentaire nécessaire qui met en lumière des dynamiques souvent invisibilisées : 

l’accaparement des terres des communautés autochtones par les grandes multinationales. À 

mi-chemin entre le film d’investigation et le carnet de voyage poétique, l’œuvre propose un 

regard incarné où les premiers concernés sont mis au centre : une immersion sensible au 

cœur de communautés du Cambodge et du Cameroun qui, malgré les pressions, défendent 

encore leur terre, leur mémoire et leur identité.  

Convient pour le grand public, français et international ; convient également pour le public 

scolaire, plutôt à partir du lycée 

LA RÉALISATRICE 

Fanny Paloma est une réalisatrice dont le travail s’inscrit souvent dans une approche sensible 

et engagée des questions sociales et environnementales. Son regard documentaire met en 

@ Alexandre Chellali 

 



 

avant les expériences humaines et les dynamiques de terrain, avec une attention particulière 

portée aux enjeux contemporains et aux voix souvent invisibilisées. 

INTENTION  

Interview de Fanny Paloma réalisée le 30 avril 2026. 

1. Qu’est-ce qui vous a poussé à réaliser ce documentaire ? 

Ça vient initialement de mes liens avec le Chili et avec les communautés autochtones, 

notamment Mapuche, qui se battent depuis des années pour récupérer leurs terres 

et pour revendiquer leur identité. Je me demandais ce que ça pouvait représenter 

aujourd'hui de se battre pour récupérer sa terre, 600 ans après l'arrivée des colons dans leur 

cas. 

 

J’ai entendu parler des Bunongs du Cambodge et j'ai commencé à m'intéresser à leur 

affaire, je me suis rendue compte que les similitudes étaient très grandes. Est-ce qu'en 

fait, c’est partout dans le monde ? 

 

À une certaine étape, je suis tombée sur un petit dossier qui avait été fait par l'ONG Grain 

dans un village au Cameroun. Ils y expliquent les tactiques utilisées pour accaparer les terres 

et comment la désinformation participe à cette colonisation continue. C'est pour ça qu’il me 

paraissait fort de faire le lien avec les deux pays, le Cameroun et le Cambodge. Quelle que 

soit son échelle, quel que soit le résultat, dans ce combat, ils ont gagné quelques centimètres, 

mais il y a une union qui est possible. Même si pour l'instant, structurellement, l'adversaire 

est bien plus fort, c'est intéressant de voir qu'il y a des points de contact et d’union, je 

pense qu'il faut vraiment mettre ça en lumière. 

 

 

2. Est-ce que vous avez connaissance d’actions concrètes, autres que les 

recours juridiques, mises en place par les populations pour résister ?  

Il y en a plusieurs et à plusieurs échelles. J'ai vu ces moments où certains ont réussi à faire 

des sortes de grèves ou happenings au même endroit dans plusieurs pays, en 

revendiquant les mêmes choses, ce qui a appelé la presse internationale à s'y 

intéresser. Ça a permis de mette la lumière sur eux. Mais là aussi, il faut effectivement qu'il 

y ait des structures où les gens puissent venir se renseigner. Je sais qu'au niveau local, il y a 

pas mal de personnes qui sont souvent sous forme d'ONG ou d'association qui vont organiser 

des réseaux d'information et qui vont tâcher de sensibiliser et ça a l'air de bien fonctionner. 

Après, il y a des actions plus locales : des petites grèves, des revendications qui 

permettent de garder la machine en marche et garder l'espoir parce que les luttes sont 

très longues et que les gens doivent quand même vivre pendant le temps des batailles 

juridiques. La suite de ces évènements dans plusieurs pays ça a été par exemple la réunion 

avec le groupe Bolloré que je montre dans le film grâce à la mise en contact de l'ONG ReAct. 

Une fois que ces ponts sont créés, les gens communiquent entre eux et s'organisent. Je 

trouve ça très fort. 

 

En réalité il y a beaucoup d'initiatives et d'actions locales. Je pense que ce qui manque 

c'est la transmission internationale, et c'est là que c'est intéressant d'avoir des contenus 

comme ce film. Et justement quand on organise des choses autour de ces enjeux, on prend 

conscience, et le fait d'avoir un regard dessus et de pouvoir même engager la conversation, 

c'est un excellent début pour aller vers quelque chose de concret.  
 



 

3. En quoi l’angle de l'accaparement des terres est pertinent pour dénoncer les 

inégalités du système mondial alimentaire ?  

On constate sur le terrain l'absurdité des monocultures qui assèchent la terre et qui 

privent les habitant·es du minimum d'espace pour cultiver leur propre nourriture, vivre 

sainement et ne pas être dans un état de pauvreté. Beaucoup de personnes nous disent 

qu'elles ont découvert la pauvreté après l'arrivée de Socfim.  

 

En fait l'indépendance alimentaire c'est ce dont on a besoin à la base. Retirer la capacité 

de pouvoir alimenter leur famille et eux-mêmes à des paysan·nes, des personnes dont 

c'est la spécialité, ça n'a aucun sens. 

 

On voit bien que cette capacité de s'alimenter près de chez soi est quelque chose qui était à la 

base notre manière de fonctionner et qui peut se reproduire. L'idée qu'on nous vend 

aujourd'hui qu’on est obligé de produire en énorme quantité pour pouvoir nourrir la planète, 

c’est une énorme hypocrisie.  

 

En allant sur le terrain, on voit bien que « nourrir la planète », ce n'est pas toute la planète, 

c'est choisi. On perd énormément de savoir au profit de certains et toute cette diversité qui 

est nécessaire à l'équilibre de l'écosystème, on la perd.  

 

Dans beaucoup de cas, les gens ont encore leur petite culture mais à côté il y a un énorme 

champ qui va être soupoudré de pesticides et donc les gens et les écosystèmes se retrouvent 

intoxiqués. Je pense qu’un système qui se veut être un système d'exploitation agricole 

ne peut pas être destructeur pour l'agroécologie et pour le système alimentaire.  

 
  

4. En réalisant ce documentaire qu'est-ce que vous vouliez transmettre ? 

Qu'est-ce que vous voulez que les gens retiennent ?  

 

Je pense qu’une des premières choses que je voulais qu'on se rappelle c'est la temporalité de 

ces événements et le fait que tout ça se passe au présent, ça signifie qu'on est et qu'on 

peut être acteur·ice. 

 

J’ai l'impression qu’il y a tellement de populations autochtones et paysannes 

confrontées au même problème à travers le monde et que leur pouvoir est si petit. La 

visibilité qui est mise sur eux est moindre donc il est probablement possible de renforcer ce 

pouvoir. On a du pouvoir ensemble et peut-être qu'on peut prendre conscience ou avoir 

envie de développer ce pouvoir.  

 

Une autre chose que je voulais montrer est le côté systématique des tactiques 

d'accaparements de terre. Ça se passe d'abord par une corruption des États, puis des 

chefs, ils cherchent à diviser les gens, leur faire des fausses promesses et réduire leur 

indépendance alimentaire pour qu'ils et elles deviennent dépendant·es des systèmes 

économiques.  

Si je devais faire un second film, je me concentrerais sur ces gens qui étudient des 

solutions de paix. Il y a des grands penseurs du désordre, du chaos et de la guerre et il y a 

des penseurs de la paix et de l'équilibre. J’ai cette sensation que si on n'est pas toujours en 

train de tisser la paix et l'unité et la cohérence et bien la guerre se tisse, la destruction se 

tisse et effectivement il y a des forces égoïstes qui vont créer du chaos. 

 



 

SÉQUENÇAGE  

Introduction : Des systèmes néolibéraux qui perpétuent un héritage colonial : le 

pillage des ressources sur les terres sacrées  

00:00:00 à 00: 05 : 10 

Au Cameroun et au Cambodge, les terres ancestrales et sacrées des peuples se retrouvent 

menacées par l’exploitation des ressources naturelles par les grandes multinationales. 

Sanctuaire et berceau de l’humanité pour les Bunong au Cambodge, source d’abondance et 

pont spirituel avec leurs ancêtres pour les Bagyelis au Cameroun, ces territoires sont exploités 

et leurs habitant·es dépossédé·es de leur histoire. Fanny Paloma nous invite dans ce récit 

pour mieux comprendre les mécanismes structurels mis en place par les grandes entreprises 

tout en interrogeant le lien d’appartenance à la terre. 

L’accaparement des terres bunongs au Cambodge  

00:05:10 à 00:12:48 

 

« Ils nous ont arrachés à la terre qui nous constitue », voilà l’un des témoignages d’un 

habitant du village de Busra, constitué du peuple Bunong qui vit principalement à l’Est du 

Cambodge. Ce sont des chasseur·euses, cueilleur·euses qui pratiquent une agriculture 

itinérante qui consiste à déplacer les cultures pour laisser la terre se reposer et y revenir. 

L’arrivée brutale de l’entreprise Socfin KCD et la culture d’arbre à caoutchouc a fait disparaitre 

la grande majorité de ces cultures. L’entreprise s’est emparée des terres fertiles avec une 

mécanique structurée qui ne laisse aucun choix réel aux populations locales. Les Bunongs se 

retrouvent donc dépossédés de leurs terres contre une maigre rétribution, des terres pourtant 

indispensables pour l’alimentation, l’économie du village et les soins grâce aux plantes 

médicinales. L’adaptation forcée à des pratiques agricoles intensives pour l’exportation 

s’impose et fait disparaitre les pratiques ancestrales.  

L’accaparement des terres au Cameroun : les répercussions sur le peuple Bagyeli 

00:12:49 à 00:17:50 

Cet accaparement des terres par des multinationales étrangères se déroule aussi au 

Cameroun. Les populations locales, en particulier les Bagyelis, sont expulsées de leurs terres 

qui sont privatisées par les agroindustriels comme Socapalm, entreprise d’huile de palme. 

Depuis plusieurs années, Bérengère, jeune reporter autodidacte, documente la situation et les 

répercussions pour les populations : accès interdit aux forêts, déplacement vers d’autres 

villages, disparition des plantes médicinales, etc. À l’origine construit comme un programme 

d’État qui devait permettre la construction d’écoles, de routes et d’hôpitaux, les terres ont 

rapidement été rachetées par Socapalm pour devenir des cultures destinées à l’exportation.  

Le conflit foncier, entre droit coutumier et privatisation des terres  

00:17:50 à 00:23:12 

Les populations réclament la restitution de leurs terres qui sont aussi leurs lieux de culte et de 

subsistance. Face à ces doléances, Socapalm contourne le sujet avec des promesses et des 

accords qui ne répondent pas aux demandes des populations. Par exemple, au Cameroun, les 

terres restituées sont des terres lointaines qui sont déjà occupées. Samuel Nkifo, avocat dans 

la gestion des ressources naturelles explique que le conflit foncier part souvent du même 

problème : les populations qui revendiquent le droit coutumier sur la terre de leurs ancêtres 

et les personnes qui ont obtenu des droits de propriété par l’État pour exploiter ces terres. On 

peut alors demander quel droit prévaut et comment arriver à une solution ?  



 

La mobilisation des ONG locales pour la défense de leurs droits 

00 :23 :15 à 00:33:18 

Plusieurs organisations se mobilisent contre les pratiques des filiales du groupe Bolloré, 

notamment ReAct, active aux côtés des populations riveraines des plantations de Socfin et 

Socapalm. L’objectif est de construire un réseau transnational de revendications communes, 

liées aux conditions de vie, à l’accès aux terres ou aux impacts environnementaux. Au 

Cambodge, l’ONG PIPA rassemble des associations locales Bunongs afin de récolter des 

témoignages et défendre les droits culturels des communautés. Au Cameroun, SYNAPARCAM, 

soutenue par ReAct, participe également à la collecte de données et à la constitution de 

dossiers dénonçant ces pratiques. Malgré de nombreuses actions en justice et la mise en 

place de médiations tripartites, ces initiatives débouchent rarement sur des avancées 

concrètes pour les populations concernées. 

Le droit comme levier de changement  

00 :33 :20 à 00:40:32 

Les groupes agro-industriels tels que le groupe Bolloré s’appuient sur la complexité des 

structures transnationales et les règles du commerce international pour échapper aux 

poursuites judiciaires. Pour lever cette impunité, la France a adopté en 2017 la loi sur le 

devoir de vigilance. Dominique Potier, député ayant porté cette loi, décrit cette adoption 

comme une avancée majeure puisqu’elle engage la responsabilité des grandes entreprises 

pour les atteintes aux droits humains et à l’environnement commises tout au long de la 

chaine de production, y compris à l’étranger. C’est sur cette loi que s’appuie l’avocat Fiodor 

Rilov pour lancer des actions en justice engagées dès 2019 concernant les filiales implantées 

au Cameroun et au Cambodge, dont on découvre les étapes dans cette séquence.  

L’insécurité alimentaire et socio-économique autour des plantations 

00 :40 :32 à 00:50:30 

La présence et les pratiques de privation des terres par Socapalm développent une grande 

insécurité alimentaire et économique pour les populations riveraines. Face à cette perte 

d’autonomie, les habitant·es développent des stratégies de survie (ramassage des fruits 

tombés, revente sur les marchés, etc.) mais sous risque d’être arrêtés. Les populations 

dénoncent plusieurs formes de violences et d’atteintes à leurs droits, des pratiques 

répressives qui visent à empêcher toute contestation. Ils et elles s’interrogent alors sur les 

perspectives de réussite des procédures judiciaires face à tant de violence. 

La question foncière au cœur du procès  

00 :47 :50 à 01:03:22 

Au Cambodge, la préparation du procès se met en place pour faire intervenir en France des 

représentants et représentantes bunongs. Parmi les difficultés rencontrées dans un procès 

d’envergure internationale se trouve la compatibilité des différents droits qui s’appliquent en 

fonction des pays et communautés. La transmission des terres bunongs étant régit par le 

droit coutumier, l’enjeu porte sur la traduction entre plusieurs interprétations du droit foncier.  

Conclusion : Résister à l’impunité 

01 :03 :22 à 01:12:40 

Les conséquences sociales, environnementales et humaines de l’accaparement des terres sont 

encore insuffisamment représentées dans le débat public. L’adoption de la loi française du 

devoir de vigilance a marqué une avancée majeure mais reste encore fragile. Face aux 

difficultés, les résistances s’organisent et les organisations de la société civile se mobilisent 

pour la reconnaissance de leurs droits.  



 

PROTAGONISTES 

• Sorng Prou – intervenant au Cambodge  

• Sophorn sek – intervenant au Cambodge 

• Neth Prak – intervenant au Cambodge 

• Samin Ngach – intervenant au Cambodge 

• Bel Bérangère Nankara – reporter autodidacte au Cameroun  

• Emmanuel Elong – intervenant pour Synaparcam au Cameroun  

• Samuel Nguiffo – avocat camerounais 

• Eloïse Maulet – ONG ReAct 

• Dominique Potier – député  

• Michael Nanz – ONG Fian 

• Fiodor Rilov – avocat 

 

POUR ALLER PLUS LOIN  

L’accaparement des terres  

• État des lieux de l’accaparement par les multinationales 

On parle d’accaparement de terres lorsqu’il y a acquisition1 (location, concession, achat...) 

de terres par des firmes ou des États de vastes zones cultivables (>10.000 hectares) à 

long terme (souvent 30-99 ans) pour produire des denrées de base destinées à 

l’exportation. 

L’enquête « Les seigneurs de la terre » du FIAN International révèle que « l’accaparement des 

terres et la concentration croissante de la propriété agricole sont (…) parmi les causes de 

l’augmentation du nombre de personnes souffrant de la faim : entre 713 et 757 millions de 

personnes en 2023, soit entre 8,9 % et 9,4 % de la population mondiale ». Selon ce rapport, 

l’accaparement des terres représente aussi un danger pour la biodiversité : « Ils contribuent à 

la déforestation, à l’épuisement des ressources en eau et à la dégradation des sols, tout en 

déplaçant les communautés qui gèrent de manière durable jusqu’à 80 % de la biodiversité 

restante dans le monde ».2 

Un groupe restreint de propriétaires fonciers transnationaux possèdent et 

contrôlent d’immenses superficies à travers le monde. Les dix principaux propriétaires 

fonciers transnationaux possèdent et contrôlent une superficie de 40 millions d’hectare, soit 

l’équivalent de la taille du Japon, du Zimbabwe ou du Paraguay.3 

Depuis 2012, le Land Matrix a identifié 7 117 transactions couvrant 50 millions d’hectares 

de terres. Le Land Matrix répertorie des projets de transactions foncières internationales 

supérieurs à 200 ha, dans le but de mieux comprendre ce phénomène et ses impacts, afin 

d’encourager la transparence et la responsabilisation dans les décisions concernant les terres 

et l’investissement4.  

                                            
1 Jeunes Agros et souveraineté alimentaire (2014), Les enjeux de la Souveraineté Alimentaire, Syllabus, p 408. 
2 FIAN, Les seigneurs de la terre: propriétaires fonciers transnationaux, inégalités et plaidoyer pour la 
redistribution, 2025 : https://www.fian.org/wp-
content/uploads/2025/09/Lords_Land_Fian_FR_20250602_fin.pdf 
3Comité pour les droits humains en Amérique latine, 2025 : https://www.cdhal.org/accaparement-des-terres-
les-dix-multinationales-qui-controlent-des-millions-dhectares/   
4 https://landmatrix.org/  

https://www.fian.org/wp-content/uploads/2025/09/Lords_Land_Fian_FR_20250602_fin.pdf
https://www.fian.org/wp-content/uploads/2025/09/Lords_Land_Fian_FR_20250602_fin.pdf
https://www.cdhal.org/accaparement-des-terres-les-dix-multinationales-qui-controlent-des-millions-dhectares/
https://www.cdhal.org/accaparement-des-terres-les-dix-multinationales-qui-controlent-des-millions-dhectares/
https://landmatrix.org/


 

Depuis le milieu des années 1990, les 1 % les plus riches de la population mondiale ont 

accaparé 38 % de toutes les richesses supplémentaires accumulées sur cette 

période, tandis que les 50 % les plus pauvres n’en ont bénéficié que de 2 %.  Le 

FIAN International estime que 3,6 milliards de personnes, soit 44 % de la population 

mondiale, vivent aujourd’hui avec moins de 6,85 dollars par jour, un niveau qui ne permet 

pas de mener une vie digne.5 

Voici le classement des dix « seigneurs de la terre » selon le FIAN International6 : 

1. Blue Carbon, société financière spécialisée dans les crédits carbones. Superficie : 24,5 

millions d’hectares. Origine : Émirats Arabes Unis. Contrôle des terres au Zimbabwe, au 

Liberia, au Kenya, en Tanzanie, en Zambie, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, en Dominique, 

aux Bahamas, à l’Union des Comores et à Sainte-Lucie. 

2. Macquarie Group, société de gestion d’actifs. Superficie : 4,7 millions d’hectares. Origine : 

Australie. Contrôle des terres en Australie et au Brésil 

3. Olam Group, entreprise agro-industrielle. Superficie : 2,36 millions d’hectares. Origine: 

Singapour. Contrôle des terres au Gabon, en République du Congo, aux États-Unis, en 

Australie, en Indonésie et en République démocratique populaire lao. 

4. Manulife, société de gestion d’actifs. Superficie : 2,35 millions d’hectares. Origine : Canada. 

Contrôle des terres aux États-Unis, au Canada, au Chili, au Brésil, en Australie et en 

Aotearoa/Nouvelle-Zélande. 

5. Arauco, entreprise forestière. Superficie : 1,71 million d’hectares. Origine : Chili. Contrôle 

des terres au Chili, en Argentine, au Brésil et en Uruguay. 

6. Shell, entreprise de combustibles et d’énergie. Superficie : 1,3 million d’hectares. Origine : 

Royaume-Uni. Contrôle des terres au Brésil. 

7. TIAA/Nuveen, société de fonds de pension et de gestion d’actifs. Superficie : 1,2 million 

d’hectares. Origine : États-Unis. Contrôle des terres aux États-Unis, au Brésil, en Colombie, 

au Panama, au Chili, en Uruguay, en Pologne, en Roumanie, en Australie et en 

Aotearoa/Nouvelle-Zélande. 

8. Edizione S.r.l. / Benetton Group, entreprise agricole et forestière. Superficie : 924 000 

hectares. Origine : Italie. Contrôle des terres en : Argentine. 

9. Cresud / Brasil Agro, entreprise agro-industrielle et immobilière. Superficie : 883 000 

hectares. Origine : Argentine. Contrôle des terres en : Argentine, Brésil, Paraguay et 

Bolivie. 

10. Wilmar International, entreprise agro-industrielle. Superficie : 497 101. Origine : 

Singapour. Contrôle des terres en : Malaisie, Indonésie, Ghana, Côte d’Ivoire, Nigeria, 

Liberia, Ouganda, Sri Lanka 

 

 

 

                                            
5 https://www.fian.org/wp-content/uploads/2025/09/Lords_Land_Fian_FR_20250602_fin.pdf 
6 Comité pour les droits humains en Amérique latine (2025), « Accaparement des terres : les dix 
multinationales qui contrôlent des millions d’hectares ». https://www.cdhal.org/accaparement-des-terres-les-
dix-multinationales-qui-controlent-des-millions-dhectares/  

https://wir2022.wid.world/executive-summary/
https://wir2022.wid.world/executive-summary/
https://oi-files-d8-prod.s3.eu-west-2.amazonaws.com/s3fs-public/2025-01/English%20-%20Davos%20Executive%20Summary%202025.pdf
https://oi-files-d8-prod.s3.eu-west-2.amazonaws.com/s3fs-public/2025-01/English%20-%20Davos%20Executive%20Summary%202025.pdf
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• La concentration des moyens de production aux mains d’un petit nombre 

 

L’exemple du Cambodge  

Le cas du Cambodge montre comment l’accaparement des terres agit comme un 

moteur de la concentration foncière. En 1989, après la chute du régime des Khmers 

rouges, les terres ont été distribuées à la population cambodgienne selon les besoins, en 

fonction de la taille des ménages. Cela a permis une distribution très équitable des terres 

et un taux de sans-terre « effectivement nul ». Mais depuis, le manque d’accès à la terre 

est devenu l’un des problèmes les plus graves du Cambodge. Selon une enquête 

nationale réalisée en 2004, 66 % des ménages ruraux (76 % de la population) 

manquaient d’accès à la terre : 21 % étaient totalement dépourvus de terre et 45 % en 

avait trop peu pour subsister (moins d’un hectare). En effet, au début du siècle, le 

gouvernement cambodgien a commencé à transférer des terres à des entreprises sous la 

forme de concessions foncières à des fins économiques (ELC pour son acronyme en 

anglais) et de concessions minières. En 2012, ces concessions couvraient une superficie 

de 3,94 millions d’hectares, c’est à dire 22 % de la superficie totale du Cambodge. Les 

ELC pour les plantations agro-industrielles couvraient 2 millions d’hectares, ce qui 

correspond à 53 % du total des terres arables du pays. C’est ainsi que le coefficient de 

Gini7 du Cambodge pour la concentration des terres est passé de 0,56 vers 2000 

à 0,72 en seulement douze ans. En 20 ans, le Cambodge est passé d’une absence 

totale de terres accaparées à un niveau de concentration foncière comparable à celui de 

certains des pays où la concentration foncière a été la plus forte au cours de l’histoire8. 

 

Ce phénomène de concentration des terres s’observe partout dans le monde, et représente 

une vraie menace pour l’avenir de l’agriculture et la souveraineté alimentaire des populations.  

L’association Terres de Liens dénonce ce phénomène en France, alertant sur la diminution du 

nombre de fermes, et leur agrandissement. La taille moyenne des fermes en France 

aurait presque triplé en 30 ans9.  

 

©Terres de Liens 

                                            
7 Le coefficient de Gini est un indicateur qui mesure l’inégalité de répartition des revenus (ou richesses) au sein d’une population, 
varie de 0 (égalité parfaite) à 1 (inégalité maximale) 
8 https://www.fian.org/wp-content/uploads/2025/09/Lords_Land_Fian_FR_20250602_fin.pdf (p16) 
9 https://terredeliens.org/national/nos-propositions-pour-lutter-contre-la-concentration-des-terres/  

https://www.fian.org/wp-content/uploads/2025/09/Lords_Land_Fian_FR_20250602_fin.pdf
https://terredeliens.org/national/nos-propositions-pour-lutter-contre-la-concentration-des-terres/


 

• Conséquences sociales et environnementales  

Les accaparements sont souvent très lourds de conséquences pour les petit·es producteur·ices 

locaux·ales : expulsion, augmentation des prix du foncier, baisse des revenus, perte 

des moyens de subsistance, effondrement de la biodiversité, etc.  

Accaparer une terre c’est acquérir un droit foncier aux dépens des populations qui travaillent 

traditionnellement cette terre et vivent des ressources qu’elles y trouvent et qu’elles y 

produisent. Les populations rurales privées de leurs terres et ressources naturelles sont 

souvent dans l’obligation de migrer vers des villes incapables de leur fournir des emplois. 

Or, une grande partie des personnes souffrant de la faim et de la précarité alimentaire dans le 

monde se trouve parmi les petit·es paysan·nes travaillant des lopins de terre minuscules et 

parmi les paysan·nes sans terre. 

On assiste aussi à une criminalisation des résistances à l’accaparement des terres. 

Entre 2011 et 2014, l’Observatoire pour la protection des défenseurs des droits de l’Homme a 

recensé 43 assassinats et 123 agressions avérées de militant·es luttant contre des 

investissements d’entreprise dans des terres conduisant à l’expulsion de populations. Dans 

95% des cas les agresseurs restent impunis10. Et cette situation ne fait que s’aggraver.  

Action Aid rapportait en 2021 que l’année 2019 était celle qui avait enregistré le plus grand 

nombre d’assassinats de défenseurs et défenseuses de l’environnement. L’ONG alerte aussi 

sur la situation des femmes, très impactés par les abus des multinationales, et pour qui les 

recours en justice sont encore plus compliqués11.  

 

Quels droits et quelles solutions pour les peuples ?  

• Évolution du droit : la loi sur le devoir de vigilance 

Après quatre années de discussions politiques, la loi n° 2017-399 relative au devoir de 

vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d'ordre a été promulguée. 

Elle fait de la France le premier pays à imposer légalement aux multinationales de mettre en 

place des mesures pour prévenir, atténuer, réparer les atteintes aux droits humains et 

à l’environnement causées par leurs activités ou celles de leurs filiales et de leur chaîne de 

valeur. Cette loi permet d’engager la responsabilité juridique des entreprises et de donner 

accès à la justice pour les victimes de violations perpétrées par les activités de celles-ci, 

et celles de leurs filiales, sous-traitants et fournisseurs12.  

 

La loi française de 2017 a directement inspiré la directive européenne CSDDD adoptée en 

2024, qui doit être transposée par les États membres d'ici 2026-202713.  

• Organisations de défense des droits des populations  

Dans différents pays, les sociétés civiles s’organisent pour la défense de leurs droits. Ainsi, au 

Cameroun, la Synergie nationale des paysans et résidents du Cameroun (Synaparcam), a été 

mise en place pour faire face aux menaces et abus de Socapalm, et porter la défense des 

droits. Au niveau international, l’organisation GRAIN vise à aider les mouvements sociaux à 

travers le monde à résister contre l’emprise croissante des entreprises sur la production, les 

marchés et le commerce alimentaires. Ils effectuent un travail d’information et de soutien des 

                                            
10 www.fidh.org/IMG/pdf/obs_2014-fr-web2.pdf 
11 https://www.actionaid.fr/nos-actions/responsabilite-sociale-des-entreprises/loi-sur-le-devoir-de-vigilance-4-
ans-apres  
12 https://www.amnesty.fr/reperes/devoir-de-vigilance/  
13 https://devoir-de-vigilance.fr/loi-devoir-de-vigilance  

http://www.fidh.org/IMG/pdf/obs_2014-fr-web2.pdf
https://www.actionaid.fr/nos-actions/responsabilite-sociale-des-entreprises/loi-sur-le-devoir-de-vigilance-4-ans-apres
https://www.actionaid.fr/nos-actions/responsabilite-sociale-des-entreprises/loi-sur-le-devoir-de-vigilance-4-ans-apres
https://www.amnesty.fr/reperes/devoir-de-vigilance/
https://devoir-de-vigilance.fr/loi-devoir-de-vigilance


 

mouvements populaires dans leurs stratégies et coopérations afin faire contrepouvoir face aux 

grandes entreprises.14 ReAct Transnational (Réseau pour l’Action collective transnationale) est 

une ONG qui appuie les syndicats professionnels et les organisations populaires dans le 

monde afin d’organiser des campagnes localement et de développer des alliances nationales 

et transnationales15. 

Bien que le rapport de force soit inégal, les citoyen·nes s’organisent et coopèrent pour créer 

des contre-pouvoirs face aux impacts des activités des grandes industries sur les droits 

humains et environnementaux.   

 

POUR PRÉPARER LE DÉBAT  

Profil d’intervenant·es potentiel·les  

Inviter des intervenant·es qui connaissent les enjeux Nord et Sud. 

◼ Fanny Paloma - Réalisatrice du film  

◼ Associations de défense des droits des petit·es producteur·ices 

◼ Association ReAct 

◼ ONG FIAN International 

◼ ONG Survival 

◼ Membres du réseau Terrafrik 

◼ Protagonistes du film 

◼ Catherine Scheer – anthropologue spécialisée dans la culture Bunong (conseillère 

scientifique du film) 

◼ Fiodor Rilov – avocat des communautés engagées dans le procès relaté  

◼ Dominique Potier – député créateur de la loi française sur le droit de vigilance  

Questions pour entrer dans le débat   

◼ Savez-vous quelle est la proportion d’huile de palme dans nos produits du quotidien ? 

◼ Étiez-vous au courant des mécanismes d’accaparement des terres dans plusieurs pays et 

qui sont en place depuis plusieurs années ?  

◼ Comment dénoncer les injustices subies quand on est dépendant du système ?  

◼ Quelles solutions existent pour lutter contre les abus des multinationales ?  

 

Lien avec les interdépendances Nord/Sud 

◼ Sous-traitance internationale des grands groupes internationaux : Groupe Bolloré, 

Socapalm, Socfin  

◼ Quelles avancées sur le devoir de vigilance à l’échelle internationale ?  

                                            
14 https://grain.org/fr/category/538 
15 https://www.reactransnational.org/nous-connaitre  
 

https://grain.org/fr/category/538
https://www.reactransnational.org/nous-connaitre


 

◼ En quoi les logiques d’accaparement des terres que l’on connait aujourd’hui 

reproduisent-elles les logiques de l’époque coloniale ? 

◼ Lien avec le film de la sélection 2024 : Les maux de notre alimentation  

 

Liens avec les questions de genre  

◼ En quoi les femmes sont davantage impactées par ces enjeux ? 

◼ Pourquoi les femmes sont-elles les premières victimes du changement climatique, mais 

aussi les premières à porter des solutions ? 

◼ Difficultés d’accès au foncier pour les femmes  

◼ Comment être à l’écoute des enjeux parfois contradictoires pour les femmes ? Entre 

maintenir leurs moyens de subsistance et dénoncer ? 

◼ Faire des liens avec le film de la sélection 2025 A la vie, à la terre : Cameroun, la terre 

des femmes 

 

Idées d’animation avant/après la projection  

Retrouvez tous les outils pédagogiques sur alimenterre.org. 

◼ RioTerra – Malette pédagogique (GRDR)  

◼ Faire un état des lieux de l’empire Bolloré  

◼ Le Loup-garou de l’Amazonie (CCFD – Terre Solidaire)  

◼ Jeu Super Bosquet par FairE un monde équitable et l’Envol Vert  

◼ Les maux de notre alimentation 

◼ CCFD, Campagne « On devrait tous pouvoir dire non », contre les abus des 

multinationales  

◼ CCFD, Infographie « Terres pillées & droits piétinés : quand dire non ne suffit pas » 

Écueils à éviter 

◼ Ne pas dépasser le sentiment d’impuissance → mettre en avant les avancées existantes  

◼ Eco-anxiété : ouvrir sur les solutions possibles  

◼ Ne pas rester focalisé sur un exemple mais ouvrir sur le côté systémique et les multiples 

cas d’accaparement (tout en reconnaissant que chaque cas est spécifique) 

 

 

 

 

https://www.alimenterre.org/les-maux-de-notre-alimentation-2
https://www.alimenterre.org/a-la-vie-a-la-terre-cameroun-la-terre-des-femmes-0
https://www.alimenterre.org/a-la-vie-a-la-terre-cameroun-la-terre-des-femmes-0
https://www.alimenterre.org/recherche-avancee?f%5B0%5D=categorie%3Aoutil
https://grdr.org/La-mallette-pedagogique-Rio-Terra
https://ccfd-terresolidaire.org/jeu-du-loup-garou-version-amazonie/
https://www.fairequitable.org/produit/superbosquet-formation-obligatoire/
https://www.alimenterre.org/les-maux-de-notre-alimentation-2
https://ccfd-terresolidaire.org/campagne/abus-des-multinationales-on-devrait-tous-pouvoir-dire-non/
https://ccfd-terresolidaire.org/infographie-extractivisme-terres-pillees-droits-pietines/


 

Fiches thématiques 

Pour préparer le débat nous vous invitons à consulter les fiches thématiques : 

◼ Fiche « Accaparement des Terres »  (mise à jour en 2026)  

Apparu en 2008, le terme « accaparement des terres » ou « land grabbing » en anglais, 

désigne une acquisition controversée de terres agricoles de grande superficie par des 

entreprises transnationales et gouvernementales. Ce phénomène s’inscrit dans un contexte 

mondial de rétrécissement de l’offre en terres arables, de stress hydrique croissant et de 

hausse de la demande alimentaire. Il est également encouragé par le développement des 

agro-carburants. Ces acquisitions représentent un enjeu financier pour les investisseurs, et un 

enjeu macroéconomique pour les États (croissance économiques, recettes étatiques, équilibre 

de la balance commerciale, etc.). Or, ces accaparements de terres comportent énormément 

de risques pour les populations locales. En perdant l’accès à leurs terres, elles perdent par la 

même occasion l’accès à leurs moyens de subsistance, engendrant une dégradation de leur 

sécurité alimentaire. Que faire face à l’accaparement des terres ? Sécuriser l’accès au foncier, 

repenser le modèle énergétique et réformer le système agricole et alimentaire sont autant de 

pistes à explorer en France et dans le monde. 

◼ Fiche « Agrobusiness » (2018) 

Face à une population croissante, la demande alimentaire mondiale augmente sans cesse. 

Beaucoup de pays en développement sont tentés par la réalisation de complexes agricoles 

agro-industriels. L'Alliance pour la révolution verte en Afrique (AGRA) a lancé une conquête 

de développement de l’agrobusiness en Afrique. Le marché de l’agrobusiness devrait 

représenter 1 000 milliards de dollars à l’horizon 2030. L’agrobusiness désigne l’ensemble de 

la filière agricole industrielle et des produits issus d’une agriculture intensive en intrants 

chimiques, fortement mécanisée et caractérisée par de hauts rendements. Ce modèle de 

l’agrobusiness présente des externalités négatives : économiques (pratique de dumping, 

concurrence déloyale), sociales (mauvaises conditions des travailleur·euses, risques 

sanitaires) et environnementales (déforestations, pollution des milieux, etc.). Face à la 

concentration du secteur et le contrôle accru des filières, quelles alternatives ? 
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